
Procès-verbal de la 
Municipalité régionale de comté de Brome-Missisquoi 

 
SÉANCE ORDINAIRE 

 

DATE : 19 septembre 2023 
HEURE : 19 h 30 
LIEU : Centre administratif de la MRC 

___________________________________ 
 

Sont présents : BEAUREGARD Sylvie, mairesse de Cowansville  
 BELLEFROID Martin, maire de Pike River  
 BENOÎT Robert, maire de Sutton 
 BOULIANNE Jean-Yves, représentant de Farnham  
 BURCOMBE Richard, maire de Lac-Brome  
 DAGENAIS Lucie, mairesse de Frelighsburg  
 DUBOIS Claude, maire de la Ville de Bedford  
 FAVREAU Guy, maire d’Abercorn 
 JANECEK Pierre, maire de Dunham  
 MARTEL Dominique, mairesse de Saint-Ignace-de-Stanbridge  
 MILLER William, maire de Brome  
 NEIL Steven, maire de Brigham  
 PHOENIX Laurent, maire de Sainte-Sabine  
 RIOUX Gilles, maire de Stanbridge Station 
 ROSETTI Caroline, mairesse de Saint-Armand 
 ST-JEAN Gilles, maire du Canton de Bedford 
 TÉTREAULT Daniel, maire de Notre-Dame-de-Stanbridge et préfet suppléant  
 VAILLANCOURT Denis, maire de Bolton-Ouest  
 VAUGHAN Greg, maire de Stanbridge East   
 VILLENEUVE Louis, maire de Bromont 

 
Est absent : NEIL Rodrigue, représentant d’East Farnham 
 

Formant quorum sous la présidence de monsieur Patrick Melchior, préfet et maire de Farnham.  
 

Sont également présents : madame Mélanie Thibault, directrice générale et greffière-trésorière, 
madame Nathalie Grimard, directrice générale adjointe, ainsi que le greffier Me David Legrand, 
agissant aux présentes à titre de secrétaire d'assemblée. 
 
Est également présente une partie de la séance : madame Tania Szymanski, coordonnatrice au 
développement des communautés et immigration, ainsi que monsieur Nacim Khennache, 
coordonnateur du service de la gestion du territoire. 

________________________________ 
 

ORDRE DU JOUR 
1. Hommage à madame Sylvie Dionne Raymond  
2. Adoption de l'ordre du jour 
3. Première période de questions du public 
4. Adoption du procès-verbal de la séance du 15 août 2023   
5. Actualités du CLD 

5.1. Modification de la composition du comité d’investissement commun 
5.2. Politiques d’investissement FLI-FLS  

5.2.1. Adoption de la nouvelle politique d’investissement commune dans le cadre du Fonds 
local d’investissement (FLI) et du Fonds local de solidarité (FLS)  

5.2.2. Adoption de la Politique de taux d’intérêt  
5.2.3. Adoption de la Politique de frais de dossiers - Fonds locaux  
5.2.4. Adoption de la Politique FLI-Microcrédit, FLI-Futurpreneur et FLI-Express  

6. Adoption - Politique de soutien aux entreprises et organismes sur le territoire de la MRC de Brome-
Missisquoi 2023 – Volet 2 du FRR  

7. Adoption - Politique de soutien aux projets structurants pour améliorer les milieux de vie 2023 – Volet 
2 du FRR  

8. Développement des communautés 
8.1. Fiducie pour les Éclaireurs du CIUSS Estrie-CHUS 
8.2. Recommandation des projets recommandés à l’Alliance de la solidarité pour financement 
8.3. Évènement Agir sur la pauvreté pour améliorer la santé de tous 
8.4. Sommet sur l’itinérance  
8.5. Information en lien avec le Pacte Brome-Missisquoi  

9. Rapport du comité consultatif sur l’immigration du 13 septembre 2023  
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10. PGMR 

10.1. Avis de motion et présentation du projet de Règlement 08-1023 édictant le plan de gestion des 
matières résiduelles (PGMR) 2023-2030 de la MRC de Brome-Missisquoi  

11. Rapport du comité d’aménagement du 13 septembre 2023  
11.1. Dépôt d’une demande d’aide financière en partenariat au Programme pour l’élaboration des 

plans de protection des sources d’eau potable  
11.2. Agence forestière de la Montérégie – Demande de partenariat au projet de déploiement des 

plans d’aménagement forestier bonifiés dans les basses-terres du Saint-Laurent  
11.3. Certificats de conformité 

11.3.1. Entente relative à des travaux municipaux 366-2023 – Municipalité d’Abercorn 
11.3.2. Plan d’urbanisme 461-23 – Ville de Dunham 
11.3.3. Zonage 462-23 – Ville de Dunham 
11.3.4. Zonage 466-23 -Ville de Dunham 
11.3.5. Zonage 226-08-18 – Canton de Bedford 

11.4. Appui à la MRC Mékinac - Demande au ministère des Transports du Québec de modifier une 
exigence des modalités d’application pour le programme d’aide à la voirie locale (PAVL) 

11.5. Demande d’appui - Association des gestionnaires régionaux des cours d’eau du Québec - 
exonération des tarifs relatifs aux interventions des municipalités régionales de comté dans les 
milieux humides et hydriques 

12. Acte d’autorisation des travaux de nettoyage et d’entretien du cours d’eau de la Branche 34 du 
Ruisseau Morpions dans la municipalité de Sainte-Sabine 

13. Adjudication du contrat en lien avec l’appel d'offres sur invitation 19-2023 - Travaux de nettoyage et 
d’entretien du cours d’eau de la Branche 34 du Ruisseau Morpions dans la municipalité de Sainte-
Sabine, le cas échéant 

14. Octroi d’un mandat pour la coordination, acquisition LIDAR et production des données dérivées pour 
les carrières et sablière de la MRC de Brome-Missisquoi 

15. Table des MRC de l’Estrie 
15.1. Demande à la TME de désigner le préfet sur le comité de sélection pour l’appel de 

candidatures au poste de directeur(ice) général(e) 
15.2. Demande de participation au comité consultatif concernant les orientations gouvernementales 

en matière d’occupation et de vitalité des territoires 
15.3. Demande de participation au comité de gestion de la TME  

16. Loi 25 
16.1. Adoption de la Politique-cadre sur la gouvernance de la MRC de Brome-Missisquoi  
16.2. Adoption de la Politique de confidentialité de la MRC de Brome-Missisquoi  

17. Rapport de la séance ordinaire du comité administratif du 11 septembre 2023  
17.1. Autorisation de signature de l’avenant 2 à la convention d’aide financière – Réseau accès 

entreprise Québec  
17.2. Orientations en lien avec les campagnes publicitaires en ligne de la MRC 

18. Calendrier des réunions des comités de la MRC pour les mois de septembre et d’octobre 2023 
19. Correspondances 

19.1. Ministère des Transports et de la Mobilité durable du Québec - Demande de révision des 
programmes d'aide financière  

19.2. Ville de Bromont - Demande de collaboration au ministère des Transports et de la Mobilité 
durable pour le projet pilote « chaucidou »  

19.3. Ville de Sutton - Renouvellement du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution 
du Québec (2024 à 2028) – Négociations entre les gouvernements du Québec et du Canada  

20. Questions diverses 
21. Deuxième période de questions du public 
22. Levée de la séance 

_________________________________ 

 HOMMAGE À MADAME SYLVIE DIONNE-RAYMOND 

Les membres du conseil soulignent le passage et l’implication de madame Sylvie Dionne-
Raymond à la MRC. 

359-0923 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE JANECEK  
APPUYÉ PAR CLAUDE DUBOIS   
ET RÉSOLU :  
 
D’adopter l’ordre du jour tel que présenté en laissant le sujet « Questions diverses » 
ouvert en y ajoutant le sujet IHR. 

ADOPTÉ 
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 PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 

Aucune question n’est adressée au conseil par le public. 

360-0923 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 15 AOÛT 2023  

IL EST PROPOSÉ PAR GREG VAUGHAN  
APPUYÉ PAR CLAUDE DUBOIS  
ET RÉSOLU : 
 
D’adopter le procès-verbal de la séance du 15 août 2023 tel que rédigé. 

ADOPTÉ 

 ACTUALITÉS DU CLD 

361-0923 MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU COMITÉ D’INVESTISSEMENT COMMUN 

CONSIDÉRANT que deux membres ont remis leur démission à titre de membres du 
comité d’investissement commun pour des raisons personnelles; 
 
CONSIDÉRANT que dans les circonstances, le comité d’investissement commun, lors de 
sa séance du 23 août 2023, a convenu de recommander qu’il soit pertinent de diminuer 
le nombre de sièges dudit comité de 9 à 7, comme c’était le cas auparavant; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LUCIE DAGENAIS  
APPUYÉ PAR MARTIN BELLEFROID  
ET RÉSOLU : 
 
D’autoriser la diminution du nombre de sièges du comité d’investissement commun de 
9 à 7. 

ADOPTÉ 

 POLITIQUES D’INVESTISSEMENT FLI-FLS  

362-0923 ADOPTION DE LA NOUVELLE POLITIQUE D’INVESTISSEMENT COMMUNE DANS LE 
CADRE DU FONDS LOCAL D’INVESTISSEMENT (FLI) ET DU FONDS LOCAL DE SOLIDARITÉ 
(FLS)  

CONSIDÉRANT que de nouvelles modalités de gestion du FLI 2023-2025 ont été mises en 
place par le MEIE au 1er avril 2023, nécessitant donc la mise à jour de la Politique d’inves-
tissement commune FLI-FLS; 
 
CONSIDÉRANT que le MEIE, de concert avec FLS-FTQ, ont fait une proposition de 
nouvelle politique, laquelle a été reprise intégralement en y ajoutant quelques 
modifications; 
 
CONSIDÉRANT que les politiques de taux d’intérêt, de frais ainsi que la politique FLI-
Microcrédit, FLI-Futurpreneur et FLI-Express ont également été mises à jour; 
 
CONSIDÉRANT que le comité d’investissement commun, lors de sa séance du 23 août 
2023, a résolu de recommander au CA du CLD l’adoption des politiques d’investissement 
avec quelques modifications;  
 
CONSIDÉRANT que le CA du CLD, lors de sa séance du 29 août 2023, a résolu de 
recommander au conseil des maires de la MRC l’adoption des politiques d’investis-
sement; 
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EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR SYLVIE BEAUREGARD  
APPUYÉ PAR LOUIS VILLENEUVE  
ET RÉSOLU : 
 
D’adopter la nouvelle Politique d’investissement commune FLI-FLS telle que présentée séance 
tenante. 

ADOPTÉ 

363-0923 ADOPTION DE LA POLITIQUE DE TAUX D’INTÉRÊT  

CONSIDÉRANT que de nouvelles modalités de gestion du FLI 2023-2025 ont été mises en 
place par le MEIE au 1er avril 2023, nécessitant donc la mise à jour de la Politique 
d’investissement commune FLI-FLS; 
 
CONSIDÉRANT que le MEIE, de concert avec FLS-FTQ, ont fait une proposition de 
nouvelle politique, laquelle a été reprise intégralement en y ajoutant quelques 
modifications; 
 
CONSIDÉRANT que les politiques de taux d’intérêt, de frais ainsi que la politique FLI-
Microcrédit, FLI-Futurpreneur et FLI-Express ont également été mises à jour; 
 
CONSIDÉRANT que le comité d’investissement commun, lors de sa séance du 23 août 
2023, a résolu de recommander au CA du CLD l’adoption des politiques d’investissement 
avec quelques modifications;  
 
CONSIDÉRANT que le CA du CLD, lors de sa séance du 29 août 2023, a résolu de 
recommander au conseil des maires de la MRC l’adoption des politiques 
d’investissement; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR ROBERT BENOÎT  
APPUYÉ PAR LUCIE DAGENAIS  
ET RÉSOLU : 
 
D’adopter la nouvelle politique de taux d’intérêt telle que présentée séance tenante. 

ADOPTÉ 

364-0923 ADOPTION DE LA POLITIQUE DE FRAIS DE DOSSIERS - FONDS LOCAUX  

CONSIDÉRANT que de nouvelles modalités de gestion du FLI 2023-2025 ont été mises en 
place par le MEIE au 1er avril 2023, nécessitant donc la mise à jour de la Politique 
d’investissement commune FLI-FLS; 
 
CONSIDÉRANT que le MEIE, de concert avec FLS-FTQ, ont fait une proposition de 
nouvelle politique, laquelle a été reprise intégralement en y ajoutant quelques 
modifications; 
 
CONSIDÉRANT que les politiques de taux d’intérêt, de frais ainsi que la politique FLI-
Microcrédit, FLI-Futurpreneur et FLI-Express ont également été mises à jour; 
 
CONSIDÉRANT que le comité d’investissement commun, lors de sa séance du 23 août 
2023, a résolu de recommander au CA du CLD l’adoption des politiques d’investissement 
avec quelques modifications;  
 
CONSIDÉRANT que le CA du CLD, lors de sa séance du 29 août 2023, a résolu de 
recommander au conseil des maires de la MRC l’adoption des politiques 
d’investissement; 
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EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE JANECEK  
APPUYÉ PAR LUCIE DAGENAIS  
ET RÉSOLU : 
 
D’adopter la nouvelle politique de frais telle que présentée séance tenante. 

ADOPTÉ 

365-0923 ADOPTION DE LA POLITIQUE FLI-MICROCRÉDIT, FLI-FUTURPRENEUR ET FLI-EXPRESS  

CONSIDÉRANT que de nouvelles modalités de gestion du FLI 2023-2025 ont été mises en 
place par le MEIE au 1er avril 2023, nécessitant donc la mise à jour de la Politique 
d’investissement commune FLI-FLS; 
 
CONSIDÉRANT que le MEIE, de concert avec FLS-FTQ, ont fait une proposition de 
nouvelle politique, laquelle a été reprise intégralement en y ajoutant quelques 
modifications; 
 
CONSIDÉRANT que les politiques de taux d’intérêt, de frais ainsi que la politique FLI-
Microcrédit, FLI-Futurpreneur et FLI-Express ont également été mises à jour; 
 
CONSIDÉRANT que le comité d’investissement commun, lors de sa séance du 23 août 
2023, a résolu de recommander au CA du CLD l’adoption des politiques d’investissement 
avec quelques modifications;  
 
CONSIDÉRANT que le CA du CLD, lors de sa séance du 29 août 2023, a résolu de 
recommander au conseil des maires de la MRC l’adoption des politiques 
d’investissement; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LOUIS VILLENEUVE  
APPUYÉ PAR RICHARD BURCOMBE  
ET RÉSOLU : 
 
D’adopter la nouvelle politique FLI-Microcrédit, FLI-Futurpreneur et FLI-Express telle que 
présentée séance tenante. 

ADOPTÉ 

366-0923 ADOPTION - POLITIQUE DE SOUTIEN AUX ENTREPRISES ET ORGANISMES SUR LE 
TERRITOIRE DE LA MRC DE BROME-MISSISQUOI 2023 – VOLET 2 DU FRR  

CONSIDÉRANT que l’article 20 de l’Entente relative au Fonds régions et ruralité (Volet 2 – 
Soutien à la compétence de développement local et régional des MRC) entre la MRC de 
Brome-Missisquoi et la ministre des Affaires municipales prévoit que la MRC doit adopter 
et maintenir à jour une Politique de soutien aux entreprises, incluant les entreprises 
d’économie sociale; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR MARTIN BELLEFROID  
APPUYÉ PAR DENIS VAILLANCOURT  
ET RÉSOLU : 
 
D’adopter la Politique de soutien aux entreprises et organismes sur le territoire de la MRC 
de Brome-Missisquoi 2023, le tout, tel que présenté séance tenante. 
 
De déposer ladite Politique sur le site internet de la MRC de Brome-Missisquoi et de la 
transmettre à la ministre des Affaires municipales, à titre informatif. 

ADOPTÉ 
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367-0923 ADOPTION - POLITIQUE DE SOUTIEN AUX PROJETS STRUCTURANTS POUR AMÉLIORER 

LES MILIEUX DE VIE 2023 – VOLET 2 DU FRR  

CONSIDÉRANT que l’article 22 de l’Entente relative au Fonds régions et ruralité (Volet 2 – 
Soutien à la compétence de développement local et régional des MRC) entre la MRC de 
Brome-Missisquoi et la ministre des Affaires municipales prévoit que la MRC doit adopter 
et maintenir à jour une Politique de soutien aux projets structurants pour améliorer les 
milieux de vie; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR DANIEL TÉTREAULT  
APPUYÉ PAR CLAUDE DUBOIS  
ET RÉSOLU : 
 
D’adopter la Politique de soutien aux projets structurants pour améliorer les milieux de 
vie de la MRC de Brome-Missisquoi 2023, le tout, tel que présenté séance tenante. 
 
De déposer ladite Politique sur le site internet de la MRC de Brome-Missisquoi et de la 
transmettre à la ministre des Affaires municipales, à titre informatif. 

ADOPTÉ 

 DÉVELOPPEMENT DES COMMUNAUTÉS 

368-0923 FIDUCIE POUR LES ÉCLAIREURS DU CIUSS ESTRIE-CHUS 

CONSIDÉRANT que le CIUSS Estrie-CHUS souhaite déployer son projet Les Éclaireurs pour 
une troisième fois dans Brome-Missisquoi; 
 
CONSIDÉRANT que le projet Les Éclaireurs assure le déploiement d’activités et projets 
pour favoriser le bien-être psychologique des citoyens de Brome-Missisquoi post COVID; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC a été fiduciaire des montants Les Éclaireurs depuis le début 
du déploiement du projet; 
 
CONSIDÉRANT que l’équipe d’organisation communautaire s’occupe de faire les suivis 
auprès des organismes bénéficiaires pour la collecte des bilans de projet. 
 
CONSIDÉRANT que la MRC prend 7 % du montant total des Éclaireurs pour la gestion 
administrative des ententes avec les organismes bénéficiaires; 
 
CONSIDÉRANT que chaque table de développement du Réseau de développement social 
bénéficiera d’un montant égal et pourra établir et mettre en œuvre un projet d’améliora-
tion de la santé psychologique; 
 
CONSIDÉRANT que les projets n’ont pas encore été identifiés; 
 
CONSIDÉRANT que le montant Les Éclaireurs sera environ 33 572 $; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR SYLVIE BEAUREGARD  
APPUYÉ PAR CAROLINE ROSETTI  
ET RÉSOLU : 
 
Que la MRC soit fiduciaire pour la troisième fois du montant des Éclaireurs du CIUSS; 
 
Que 7 % du montant soit réservé pour les frais administratifs; 
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Que la MRC accepte les projets identifiés par les tables de développement du Réseau de 
développement social de Brome-Missisquoi et transmis à la MRC par l’équipe d’action 
communautaire du CIUSS Estrie-CHUS; 
 
Que la directrice générale, Mélanie Thibault ou la directrice générale adjointe Nathalie 
Grimard, puissent signer le protocole d’entente avec le CIUSS Estrie-CHUS. 

ADOPTÉ 

369-0923 PROJETS RECOMMANDÉS À L’ALLIANCE DE LA SOLIDARITÉ POUR FINANCEMENT 

CONSIDÉRANT qu’il y a un montant de 80 688 $ pour la mesure transitoire de l’Alliance 
de la solidarité de la Montérégie pour la région de Brome-Missisquoi; 
 
CONSIDÉRANT que le travail de proximité et le transport d’urgence ont été financés par 
l’Alliance de la solidarité et que le financement des projets déposé et accepté est venu à 
échéance au 31 mars 2023 ou au 30 septembre 2023 à la suite d’une prolongation; 
 
CONSIDÉRANT qu’un processus de consultation a été entamé par l’équipe d’action com-
munautaire du CIUSS-Estrie CHUS à travers les 6 pôles et que le travail de proximité et le 
transport d’urgence sont toujours prioritaires et que ceux si requiert encore du 
financement; 
 
CONSIDÉRANT que la méthode d’attribution des sommes de l’Alliance fait consensus 
entre les organismes de la MRC qui s’occupent du travail de proximité et ceux qui 
s’occupent du transport d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT que le montant calculé par pôle est basé sur un montant de base de 
1 000 $ pour le transport d’urgence, un montant de base de 4 000 $ pour le travail de 
proximité et la balance selon la population et la mesure du panier de consommation; 
 
CONSIDÉRANT que les pôles souhaitent investir un montant plus important dans le 
transport d’urgence et que les besoins sont variables; 
 
CONSIDÉRANT que les mêmes organismes bénéficiaires déposeront des demandes et 
que le pôle de Sutton (CAB de Sutton) s’y rajoute aux demandeurs; 
 
CONSIDÉRANT que le comité Alliance de Brome-Missisquoi recommande favorablement 
le financement du travail de proximité et le transport d’urgence;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR STEVEN NEIL  
APPUYÉ PAR MARTIN BELLEFROID  
ET RÉSOLU : 
 
Que l’enveloppe de l’Alliance soit répartie parmi les 6 pôles de la MRC tels que suit et de 
recommander favorablement l’ensemble des projets de travail de proximité et de 
transport d’urgence déposé à la Table de concertation régionale de la Montérégie : 
  

 
Montant travail de 

proximité 
Montant transport Montant total 

Pôle de Cowansville 10 046 $ 6 000 $ 16 046 $ 

Pôle de Farnham 10 730 $ 2 000 $ 12 730 $ 

Pôle de Sutton 8 697 $ 2 000 $ 10 697 $ 

Pôle de Bromont 7 660 $ 4 000 $ 11 660 $ 

Pôle de Bedford 7 239 $ 4 000 $ 11 239 $ 

Pôle de Lac-Brome 8 316 $ 2 000 $ 10 316 $ 

 

Modifiée par la 
résolution 403-1023 
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D’autoriser l’imputation de frais administratifs au montant de 8 000 $ qui seront 
partagés entre les fiduciaires. 

ADOPTÉ 

 ÉVÈNEMENT AGIR SUR LA PAUVRETÉ POUR AMÉLIORER LA SANTÉ DE TOUS 

Madame Szymanski invite les membres du conseil à participer à l’évènement Agir sur la 
pauvreté pour améliorer la santé de tous. Ledit évènement se tiendra le lundi 16 octobre 
prochain dès 15 h 30 au Centre culturel St-John à Bromont. 

 SOMMET SUR L’ITINÉRANCE  

Monsieur Melchior fait un bref compte-rendu du sommet sur l’itinérance aux membres 
du conseil. 

370-0923 INFORMATION EN LIEN AVEC LE PACTE BROME-MISSISQUOI  

CONSIDÉRANT que la MRC fait via un Fonds régional des appels à projets depuis les 20 
dernières années selon des modalités qui ont évolué au fil du temps; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de faire une rétrospective sur ce Fonds en vue d’établir la 
vision pour les prochaines années; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC entame la mise à jour de sa planification stratégique dans but 
d’établir les priorités d’action pour les prochaines années; 
 
CONSIDÉRANT le souhait de revoir les critères, le cas échéant; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR SYLVIE BEAUREGARD  
APPUYÉ PAR LOUIS VILLENEUVE  
ET RÉSOLU : 
 
De saisir l’opportunité de la mise à jour de la planification stratégique de la MRC pour 
évaluer et établir les modalités futures du pacte, le cas échéant. 
 
De ne pas lancer d’appel de projets pour 2024 dans le cadre du Pacte Brome-Missisquoi. 
 
De reconsidérer la position de la MRC de Brome-Missisquoi dans un (1) an, suivant la 
révision des modalités du pacte, le cas échéant. 

ADOPTÉ 

 RAPPORT DU COMITÉ CONSULTATIF SUR L’IMMIGRATION DU 13 SEPTEMBRE 2023  

Madame Szymanski présente le rapport du comité consultatif sur l’immigration, lequel 
s’est tenu le 13 septembre 2023. 

 PGMR 

 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 08-1023 ÉDICTANT LE 
PLAN DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES (PGMR) 2023-2030 DE LA MRC DE 
BROME-MISSISQUOI  

Avis de motion est, par la présente, donné par madame Caroline Rosetti qu'à une 
prochaine séance de ce conseil, ordinaire ou extraordinaire, elle ou un(e) autre à sa place 
proposera l'adoption du Règlement 08-1023 édictant le plan de gestion des matières 
résiduelles (PGMR) 2023-2030 de la MRC de Brome-Missisquoi. Un projet de règlement 
est également présenté aux membres du conseil. Des copies dudit projet de règlement 
sont mises à la disposition du public. 



Procès-verbal de la 
Municipalité régionale de comté de Brome-Missisquoi 

 
 RAPPORT DU COMITÉ D’AMÉNAGEMENT DU 13 SEPTEMBRE 2023  

Monsieur Khennache présente le rapport du comité d’aménagement, lequel s’est tenu le 
13 septembre 2023. 

371-0923 DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE EN PARTENARIAT AU PROGRAMME POUR 
L’ÉLABORATION DES PLANS DE PROTECTION DES SOURCES D’EAU POTABLE  

CONSIDÉRANT que depuis le 1er avril 2021, les municipalités responsables d’un 
prélèvement d’eau alimentant plus de 500 personnes doivent avoir produit leur premier 
rapport d’analyse de la vulnérabilité de leurs sources d’approvisionnement en eau 
potable; 
 
CONSIDÉRANT que le Programme pour l’élaboration des plans de protection des sources 
d’eau potable (PEPPSEP) du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) vise à appuyer 
financièrement la suite des analyses de vulnérabilité afin de définir et planifier la mise en 
œuvre des mesures de protection requises en fonction des menaces identifiées; 
 
CONSIDÉRANT que le PEPPSEP permet la réalisation des plans de protection en 
partenariat lorsque des menaces sont susceptibles d’affecter la qualité ou la quantité des 
eaux exploitées de plusieurs municipalités locales responsables d’un prélèvement d’eau 
comprises dans un même bassin versant; 
 
CONSIDÉRANT que la réalisation des plans de protection en partenariat permet 
également de partager les responsabilités, les efforts et les ressources dans l’identifica-
tion et l’élaboration de mesures de protection conjointes, adaptées aux différentes 
réalités territoriales et permettant de faire face à des menaces régionales communes;  
 
CONSIDÉRANT l’opportunité de réaliser une demande de partenariat dans le cadre du 
PEPPSEP avec les villes de Bromont, Cowansville et Farnham, dont les sources 
d’approvisionnement en eau sont situées dans le bassin versant de la rivière Yamaska;  
 
CONSIDÉRANT que le programme prévoit une aide additionnelle, s’ajoutant à l’aide de 
base, afin de favoriser l’accompagnement des partenariats et de soutenir les activités de 
concertation ; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité de travailler le projet d’élaboration des plans de protection 
avec l’Organisme de bassin versant de la rivière Yamaska (OBV Yamaska) ainsi qu’avec les 
équipes du professeur en hydrogéologie René Lefebvre de l’Institut national de la 
recherche scientifique (INRS) et de la professeure Roxanne Lavoie du Centre de 
recherche en aménagement et développement du territoire (CRAD) de l’Université Laval; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité également de travailler avec l’OBV Yamaska pour 
coordonner les activités de concertation du projet de partenariat; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC de Brome-Missisquoi a pris connaissance du cadre normatif 
détaillant les règles et normes du PEPPSEP; 
 
CONSIDÉRANT que l’aide financière de base admissible au projet s’élève à un montant 
maximal de 290 000 $, lequel est couvert à 70 % par l’aide financière; 
 
CONSIDÉRANT que l’aide financière additionnelle pour la concertation admissible au 
projet s’élève à un montant maximal de 66 000 $, lequel est couvert à 100 % par l’aide 
financière; 
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CONSIDÉRANT que les estimations budgétaires préliminaires du projet s’élèvent à un 
montant de 231 538 $ pour l’aide financière de base et à un montant de 65 582 $ pour 
l’aide financière additionnelle, lesquelles sont conformes aux montants maximaux 
admissibles au programme; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC, les villes de Bromont, Cowansville et Farnham, l’INRS et 
l’Université Laval apporteront des contributions en temps ressources permettant de 
couvrir la portion non couverte par l’aide financière de base; 
 
CONSIDÉRANT que la contribution de la MRC en temps ressource au projet est estimée à 
un montant de 10 000 $; 
 
CONSIDÉRANT que des offres de services d'honoraires professionnels seront soumises à 
la MRC par l’INRS, l’Université Laval et l’OBV Yamaska suivant la signature de la 
convention d’aide financière entre le gouvernement et la MRC; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC souhaite exercer un leadership en matière d’approvisionne-
ment en eau aux fins d’arrimer les diverses démarches de planification régionale; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC de Brome-Missisquoi sera responsable de coordonner le 
projet, la reddition de compte et la gestion de l’aide financière;  
 
CONSIDÉRANT que la MRC de Brome-Missisquoi désire présenter une demande en 
partenariat au MELCCFP dans le cadre du PEPPSEP; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC de Brome-Missisquoi a reçu une copie des résolutions de 
l’ensemble des organismes partenaires l’autorisant à signer et à déposer les documents 
relatifs à la demande d’aide financière en leurs noms; 
 
CONSIDÉRANT que les résolutions déposées avec la demande concernent les partenaires 
suivants : 

− Ville de Bromont (résolution numéro 2023-09-475); 

− Ville de Cowansville (résolution numéro 435-09-2023); 

− Ville de Farnham (résolution numéro 2023-518); 

CONSIDÉRANT que l’OBV Yamaska a soumis une lettre d’engagement afin d’accompa-
gner la MRC de Brome-Missisquoi dans l’élaboration des plans de protection et dans les 
activités de concertation associées;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LAURENT PHOENIX  
APPUYÉ PAR LOUIS VILLENEUVE  
ET RÉSOLU : 
 
Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 

 

D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière dans le cadre du Programme pour 

l’élaboration des plans de protection des sources d’eau potable (PEPPSEP). 

 

D’autoriser le coordonnateur du service de la gestion du territoire, monsieur Nacim 

Khennache, à signer et à déposer, pour et au nom de la MRC de Brome-Missisquoi, tous 

les documents relatifs à la demande d’aide financière pour l’élaboration d’un plan de 

protection des sources d’eau potable dans le cadre du PEPPSEP. 

 

D’autoriser la MRC à consacrer approximativement 10 000 $ en temps-ressources au 

projet. 
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De transmettre la résolution à madame Isabelle Charest, ministre responsable du Sport 

du Loisir et du Plein air et députée de Brome-Missisquoi. 

ADOPTÉ 

372-0923 AGENCE FORESTIÈRE DE LA MONTÉRÉGIE – DEMANDE DE PARTENARIAT AU PROJET DE 
DÉPLOIEMENT DES PLANS D’AMÉNAGEMENT FORESTIER BONIFIÉS DANS LES BASSES-
TERRES DU SAINT-LAURENT  

CONSIDÉRANT que les milieux naturels représentent une richesse pour la collectivité et 
jouent un rôle de premier plan en rendant de nombreux services écologiques essentiels, 
notamment leur contribution pour la qualité et la quantité de l’eau, la biodiversité ainsi 
que la lutte et l’atténuation des impacts des changements climatiques; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC a adopté le projet de Plan régional des milieux naturels 
(PRMN) de la MRC de Brome-Missisquoi via la résolution numéro 197-0523; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC s’engage ainsi à l’atteinte de grands objectifs d’ici 2033, dont : 

− D’assurer une mise en œuvre collaborative et concertée du plan avec les 
partenaires du territoire; 

− De maintenir la biodiversité et la connectivité sur le territoire;  

− De maintenir le couvert forestier du territoire, en favorisant la cohabitation des 
diverses activités avec la préservation de la biodiversité et des écosystèmes et en 
conservant la vocation forestière du territoire selon l’approche d’aménagement 
durable de la forêt; 

 
CONSIDÉRANT que l’Agence forestière de la Montérégie (AFM) propose à la MRC un 
partenariat dans le cadre du projet « Déploiement des plans d’aménagement forestiers 
(PAF) bonifiés dans les basses-terres du Saint-Laurent » soumis au Fonds canadien pour 
la nature d’Environnement et Changement climatique Canada (ECCC); 
 
CONSIDÉRANT qu’un PAF bonifié représente un plan d’aménagement forestier prenant 
en compte les éléments sensibles et la biodiversité des propriétés forestières en 
prévoyant des recommandations d’actions pour les protéger; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet de l’AFM prévoit notamment la réalisation de 66 PAF 
bonifiés sur des propriétés forestières du territoire de la Montérégie d’ici 2026; 
 
CONSIDÉRANT que la participation des MRC partenaires pourrait prendre la forme d’un 
financement correspondant à un certain nombre de PAF bonifiés additionnels pour leur 
territoire respectif, s’ajoutant aux 66 PAF bonifiés prévus initialement pour la 
Montérégie;  
 
CONSIDÉRANT que, dans le cadre du projet, l’aide financière prévue pour la réalisation 
d’un PAF bonifié s’élève à 750 $ par plan, soit le montant associé à la bonification d’un 
PAF régulier; 
 
CONSIDÉRANT que les PAF bonifiés représentent un outil d’aménagement durable de la 
forêt cohérent avec les objectifs d’utilisation durable du PRMN de la MRC, car il favorise la 
préservation des éléments sensibles et il contribue à dynamiser la vocation forestière du 
territoire; 

 
CONSIDÉRANT que ce partenariat contribuerait à la mise en œuvre du plan d’action du 
PRMN de la MRC, soit plus précisément les actions 21, 22 et 23;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR SYLVIE BEAUREGARD  
APPUYÉ PAR DANIEL TÉTREAULT  
ET RÉSOLU : 
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De confirmer le partenariat de la MRC de Brome-Missisquoi à l’Agence forestière de la 
Montérégie (AFM) dans le cadre du projet « Déploiement des plans d’aménagement 
forestiers (PAF) bonifiés dans les basses-terres du Saint-Laurent », pour permettre la 
réalisation de cinq (5) plans d’aménagement forestiers (PAF) bonifiés supplémentaires 
par année sur le territoire de la MRC pour une période de trois (3) ans (2024-2026). 
 
D’autoriser la contribution financière à ce projet à la hauteur de 11 250 $ d’ici 2026, le 
tout conditionnel à la signature d’une entente entre la MRC de Brome-Missisquoi et 
l’AFM pour préciser les modalités et les conditions de ce partenariat.  

ADOPTÉ 
Je, greffière-trésorière, certifie que les crédits sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

 CERTIFICATS DE CONFORMITÉ 

373-0923 CERTIFICAT DE CONFORMITÉ - ENTENTE RELATIVE À DES TRAVAUX MUNICIPAUX 
366-2023 – MUNICIPALITÉ D’ABERCORN 

CONSIDÉRANT que la Municipalité d’Abercorn a transmis à la MRC le 9 août le règlement 
366-2023 concernant les ententes relatives à des travaux municipaux; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement vise à encadrer les ententes relatives à des travaux 
municipaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR CLAUDE DUBOIS  
APPUYÉ PAR LAURENT PHOENIX  
ET RÉSOLU: 
 
De déclarer le règlement 366-2023 CONFORME aux objectifs du schéma d’aménagement 
et de développement ainsi qu’aux dispositions du document complémentaire. 
 
D’autoriser le greffier à transmettre, par le biais de la présente résolution, un certificat 
de conformité à l’égard dudit règlement. 

ADOPTÉ 

374-0923 CERTIFICAT DE CONFORMITÉ - PLAN D’URBANISME 461-23 – VILLE DE DUNHAM 

CONSIDÉRANT que la Ville de Dunham a transmis à la MRC le 13 septembre le règlement 
461-23 modifiant le plan d’urbanisme 381-19; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement vise à ajouter l’affectation complexe environnemental 
régional (CER) en concordance avec la modification de schéma d’aménagement et de 
développement 05-0921; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR MARTIN BELLEFROID  
APPUYÉ PAR CLAUDE DUBOIS  
ET RÉSOLU: 
 
De déclarer le règlement 461-23 CONFORME aux objectifs du schéma d’aménagement et 
de développement ainsi qu’aux dispositions du document complémentaire. 
 
D’autoriser le greffier à transmettre, par le biais de la présente résolution, un certificat 
de conformité à l’égard dudit règlement. 

ADOPTÉ 
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375-0923 CERTIFICAT DE CONFORMITÉ - ZONAGE 462-23 – VILLE DE DUNHAM 

CONSIDÉRANT que la Ville de Dunham a transmis à la MRC le 13 septembre le règlement 
462-23 modifiant le règlement de zonage 382-19; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement vise à ajouter une zone et un usage relatifs au complexe 
environnemental régional (CER) en concordance avec la modification de schéma 
d’aménagement et de développement 05-0921; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR CAROLINE ROSETTI  
APPUYÉ PAR LUCIE DAGENAIS  
ET RÉSOLU: 
 
De déclarer le règlement 462-23 CONFORME aux objectifs du schéma d’aménagement et 
de développement ainsi qu’aux dispositions du document complémentaire. 
 
D’autoriser le greffier à transmettre, par le biais de la présente résolution, un certificat 
de conformité à l’égard dudit règlement. 

ADOPTÉ 

376-0923 CERTIFICAT DE CONFORMITÉ - ZONAGE 466-23 -VILLE DE DUNHAM 

CONSIDÉRANT que la Ville de Dunham a transmis à la MRC le 13 septembre le règlement 
466-23 modifiant le règlement de zonage 382-19; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement vise à convertir la zone CR-5 en zone R-14 et de 
restreindre les usages permis dans cette zone; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR CLAUDE DUBOIS  
APPUYÉ PAR JEAN-YVES BOULIANNE  
ET RÉSOLU: 
 
De déclarer le règlement 466-23 CONFORME aux objectifs du schéma d’aménagement et 
de développement ainsi qu’aux dispositions du document complémentaire. 
 
D’autoriser le greffier à transmettre, par le biais de la présente résolution, un certificat 
de conformité à l’égard dudit règlement. 

ADOPTÉ 

377-0923 CERTIFICAT DE CONFORMITÉ - ZONAGE 226-08-18 – CANTON DE BEDFORD 

CONSIDÉRANT que la Municipalité du Canton de Bedford a transmis à la MRC le 
13 septembre le règlement 226-08-18 modifiant le règlement de zonage 226-08. 
 
CONSIDÉRANT que le règlement vise à modifier les usages autorisés dans la zone C-12 et 
d’ajouter des normes concernant les entrées charretières. 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR GREG VAUGHAN  
APPUYÉ PAR CAROLINE ROSETTI  
ET RÉSOLU: 
 
De déclarer le règlement 226-08-18 CONFORME aux objectifs du schéma d’aménage-
ment et de développement ainsi qu’aux dispositions du document complémentaire. 
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D’autoriser le greffier à transmettre, par le biais de la présente résolution, un certificat 
de conformité à l’égard dudit règlement. 

ADOPTÉ 

378-0923 APPUI À LA MRC MÉKINAC - DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC 
DE MODIFIER UNE EXIGENCE DES MODALITÉS D’APPLICATION POUR LE PROGRAMME 
D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) 

CONSIDÉRANT le Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) - Volet Entretien ; 
 
CONSIDÉRANT que l'objectif principal du PAVL est d'apporter un soutien financier aux 
municipalités pour l'entretien courant et préventif du réseau routier local de niveaux 1 et 
2, conformément à l'inventaire transmis par le ministère des Transports en 1993, suite à 
la décentralisation ; 
 
CONSIDÉRANT que les modalités d'application pour la période 2021-2024 du volet 
Entretien introduisent une nouvelle exigence, à savoir l'obligation d'allouer les deux tiers 
de l'aide financière aux travaux d'entretien d'été ou à l'acquisition d'équipements et de 
machinerie associés à ces travaux ; 
 
CONSIDÉRANT que les coûts d'entretien des routes hivernales ont connu une augmenta-
tion significative au cours des dernières années ; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités sont les mieux placées pour évaluer leurs besoins 
spécifiques et déterminer les priorités d'intervention sur leurs réseaux routiers ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR GILLES RIOUX  
APPUYÉ PAR LOUIS VILLENEUVE  
ET RÉSOLU: 
 
De demander au ministère des Transports et de la Mobilité durable d’enlever cette 
nouvelle exigence et de redonner aux municipalités l’autonomie dans le choix des 
investissements à réaliser sur leurs réseaux routiers de niveaux 1 et 2; 
 
De demander un appui à la Fédération québécoise des municipalités (FQM); 
 
De transmettre la résolution à madame Isabelle Charest, ministre responsable du Sport 
du Loisir et du Plein air et députée de Brome-Missisquoi ainsi qu’à monsieur François 
Bonnardel, ministre de la Sécurité publique et ministre responsable de la région de 
l’Estrie. 
 
D’également transmettre une copie de cette résolution à la MRC de Mékinac. 

ADOPTÉ 

379-0923 DEMANDE D’APPUI - ASSOCIATION DES GESTIONNAIRES RÉGIONAUX DES COURS 
D’EAU DU QUÉBEC - EXONÉRATION DES TARIFS RELATIFS AUX INTERVENTIONS DES 
MUNICIPALITÉS RÉGIONALES DE COMTÉ DANS LES MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES 

CONSIDÉRANT la résolution numéro 22-12-04 de l'Association des gestionnaires régio-
naux des cours d’eau du Québec, concernant l'exonération des tarifs relatifs aux 
interventions des municipalités régionales de comté dans les milieux humides et 
hydriques, qui se lit comme suit: 
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ATTENDU le nouveau régime d'autorisation ministérielle relatif aux 
interventions dans les milieux humides et hydriques dont notamment la Loi 
sur la qualité de l'environnement (LQE), le Règlement sur l'encadrement 
d'activités en fonction de leur impact sur l'environnement (REAFIE), le 
Règlement sur les activités dans des milieux humides, hydriques et sensibles 
(RAMHHS) ainsi que le Règlement sur les frais exigibles relatifs au régime 
d'autorisation environnementale et d'autres frais; 
 
ATTENDU QUE le Règlement sur les frais exigibles relatifs au régime 
d'autorisation environnementale et d'autres frais prévoit une tarification 
pour la délivrance d'autorisation, pour une déclaration de conformité, pour 
différentes interventions dans les milieux humides et hydriques (Article 22, 
al. 1, 4 ° de la LQE); 
 
ATTENDU les dispositions de la Loi sur les compétences municipales (LCM) 
qui confèrent aux MRC du Québec la compétence exclusive à l'égard de la 
gestion des cours d'eau; 
 
ATTENDU QUE la LCM confère aux MRC le devoir d'intervenir dans les cours 
d'eau dans les cas d'obstructions qui menacent la sécurité des biens ou des 
personnes (article 105) et confère le pouvoir d'exécuter des travaux 
d'aménagement ou d'entretien (article 106); 
 
ATTENDU QUE les MRC doivent assumer leurs responsabilités en conformité 
avec la LCM et ainsi effectuer des interventions en milieux humides et 
hydriques principalement à la demande des citoyens, tels que l'enlèvement 
d'obstructions pour rétablir l'écoulement normal des eaux ainsi que 
l'entretien et l'aménagement de cours d'eau sous leur compétence ; 
 
ATTENDU QUE les MRC agissent seulement en cas de nécessité et de 
menace à la sécurité des personnes ou des biens à moins que l'intervention 
vise notamment la création, la restauration ou la conservation de milieux 
humides et hydriques ou des travaux d'aménagement fauniques, lesquels 
sont actuellement exemptés de tarification; 
 
ATTENDU QUE les MRC sont soumises aux mêmes exigences et obligations 
environnementales et administratives des différents ministères impliqués 
(MELCC, MFFP, MPO, etc.) que quiconque veut intervenir dans un milieu 
humide ou hydrique; 
 
ATTENDU QUE certaines MRC ont été facturées pour une demande 
d'autorisation générale dans le but d'exécuter des travaux d'entretien d'un 
cours d'eau alors que d'autres non, sous le prétexte qu'elles agissaient en 
vertu de l'article 105 LCM; 
 
ATTENDU QU'il n'appartient pas au MELCC de juger si une MRC intervient 
en vertu de l'article 105 ou de l'article 106 de la LCM; 
 
ATTENDU QU'avant l'entrée en vigueur du nouveau régime d'autorisation 
ministérielle, les MRC pouvaient soumettre une demande d'autorisation 
préalable à l'entretien de cours d'eau (APE) sans frais; 
 
ATTENDU QU'aucuns frais ne sont exigés lors d'une demande d'autorisation 
présentée en vertu de l'article 128.7 de la Loi sur la conservation et la mise 
en valeur de la faune (LCMVF), pour des travaux réalisés par les MRC dans 
le cadre des articles 105 et 106 de la LCM; 
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ATTENDU QUE les MRC sont exonérées de tous frais lors d'une demande de 
permis de gestion de la faune, déposée en vertu de l'article 47 de la LCMVF, 
dans l'objectif d'assurer l'écoulement des eaux des cours d'eau selon 
l'article 105 de la LCM; 
 
ATTENDU QUE le Règlement sur les frais exigibles relatifs au régime 
d'autorisation environnementale et d'autres frais impose une surcharge sur 
des procédures administratives et techniques déjà très lourdes, complexes, 
exigeantes, longues et extrêmement onéreuses; 
 
ATTENDU QUE le fardeau financier découlant de l'exercice de la 
compétence des MRC, dans le contexte des exigences établies par les 
ministères, est déjà très important; 
 
ATTENDU QU'il est inadmissible, compte tenu du rôle assumé par les MRC, 
qu'elles soient assujetties à la tarification établie en matière d'intervention 
dans les milieux humides et hydriques; 
 
ATTENDU QUE I' AGRCQ a déjà dénoncé cette réalité à plusieurs reprises 
dans le cadre de mémoires adressés au MELCC (13 mai 2020), lors 
d'échange aux différentes tables de travail ainsi qu'aux Tables de 
cocréation sectorielles pour les règlements d'application de la LQE; 
 
ATTENDU QUE la présente résolution ne vise en rien à diminuer ou diluer 
l'objectif partagé par les MRC et les ministères de réaliser des interventions 
guidées par de saines pratiques environnementales; 
 
ATTENDU QUE les MRC souhaitent exercer la compétence qui leur a été 
dévolue tout en respectant la capacité des citoyens à assumer le coût des 
interventions; 
 
ATTENDU QUE les MRC du Québec sont des gouvernements de proximité et 
des partenaires du gouvernement provincial ; 
 
ATTENDU QUE l'exonération des frais ne soustrait pas les MRC d'obtenir 
toutes les autorisations nécessaires pour la réalisation des travaux 
anticipés; 
 
CONSÉQUEMMENT, Il est dûment proposé, appuyé et résolu à l'unanimité 
des administrateurs présents: 
 
De demander au ministre de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, monsieur Benoit 
Charrette, d'exonérer les MRC de l'obligation de payer les tarifs relatifs à 
toutes interventions des MRC dans les milieux humides et hydriques en 
vertu des pouvoirs et des devoirs que lui confèrent les articles 103 à 110 de 
la LCM. 

 
CONSIDÉRANT que le comité d’aménagement est en accord avec les énoncés de la 
résolution numéro 22-12-04 de l'Association des gestionnaires régionaux des cours d’eau 
du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LAURENT PHOENIX  
APPUYÉ PAR DENIS VAILLANCOURT  
ET RÉSOLU: 
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D’appuyer l'Association des gestionnaires régionaux des cours d’eau du Québec en 
demandant au ministre de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, monsieur Benoit Charrette, d'exonérer les 
municipalités régionales de comté de l'obligation de payer les tarifs relatifs à toutes 
interventions des municipalités régionales de comté dans les milieux humides et 
hydriques en vertu des pouvoirs et des devoirs que lui confèrent les articles 103 à 110 de 
la Loi sur les compétences municipales. 
 
De transmettre copie de la présente résolution à: 
 

− Monsieur Benoit Charette, ministre de l'Environnement et de la Lutte contre les 
Changements climatiques, de la Faune et des Parcs; 

− Madame Agnès Grondin, adjointe parlementaire du ministre de l'Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (volets 
protection de l'eau et biodiversité); 

− Madame Andrée Laforest, ministre des Affaires municipales; 

− Madame Isabelle Charest, ministre responsable du Sport du Loisir et du Plein air 
et députée de Brome-Missisquoi; 

− Monsieur François Bonnardel, ministre de la Sécurité publique et ministre 
responsable de la région de l’Estrie; 

− La Fédération québécoise des Municipalités; 

− L'Union des municipalités du Québec; 

− L'Association des directeurs généraux des MRC du Québec; 

− L’Association des gestionnaires régionaux des cours d’eau du Québec. 
ADOPTÉ 

380-0923 ACTE D’AUTORISATION DES TRAVAUX DE NETTOYAGE ET D’ENTRETIEN DE LA 
BRANCHE 34 DU COURS D’EAU MORPIONS DANS LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-SABINE 

CONSIDÉRANT que l’article 106 de la Loi sur les compétences municipales (L.Q. 2005, 
chapitre 6) attribue aux MRC le pouvoir de réaliser des travaux permettant la création, 
l’aménagement ou l’entretien d’un cours d’eau; 
 
CONSIDÉRANT que la branche 34 du cours d’eau Morpion est sous la compétence 
exclusive de la MRC de Brome-Missisquoi; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux d’aménagement de la branche 34 du cours d’eau Morpion 
sont dûment autorisés par une déclaration de conformité du MELCCFP, délivrée le 29 mai 
2023; 
 
CONSIDÉRANT l’examen au mérite du projet d’aménagement de la branche 34 du cours 
d’eau Morpion, il y a lieu d’ordonner les travaux proposés; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE JANECEK  
APPUYÉ PAR LUCIE DAGENAIS  
ET RÉSOLU : 
 
La présente résolution vise à permettre la réalisation de travaux d’aménagement dans la 
branche 34 du cours d'eau Morpions touchant au territoire de la municipalité de Sainte-
Sabine en la MRC de Brome-Missisquoi. 
 
Les travaux d’aménagement dans la branche 34 du cours d'eau Morpions débuteront à 
partir du chaînage 0+045 jusqu’au chaînage 0+500.  
 
Les travaux s’effectueront dans la municipalité de Sainte-Sabine en la MRC de Brome-
Missisquoi. 
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Les travaux seront exécutés en suivant les indications des plans, profils, du devis 
descriptif 2021-420 de ALPG consultants inc. et conformément aux directives qui 
pourraient être données au cours de la réalisation des travaux. 
 
Les présents travaux décrétés sont des travaux d'entretien et de reprofilage afin de 
redonner au cours d'eau un écoulement régulier tout en appliquant des mesures de 
protection (ex. : perré, sortie de drainage, sortie de fossé, intersection de deux cours 
d'eau, tournant dans le cours d'eau, engazonnement des talus). 
 
La branche 34 du cours d’eau Morpions aura une largeur du fond de 0,9 mètre sur une 
profondeur minimale de 1,35 mètre de son embouchure jusqu’à son origine. Les talus 
seront profilés à une pente de 2,0 H : 1,0 V aux endroits appropriés. 
 
Le coût net des travaux de construction, de réparation, d'entretien, moins les déductions 
applicables provenant des aides financières externes, sera imposé en quote-part 
suffisante à chaque municipalité concernée, dans les proportions établies ici-bas. Il en 
sera de même des indemnités, dommages-intérêts, frais légaux et autres dépenses 
pouvant résulter de l'exécution de la présente résolution; 
 
Branche 34 du C. E. Morpions 
MRC DE BROME-MISSISQUOI 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-SABINE : 100 % 
 
Malgré les dispositions citées plus haut, les coûts spécifiques soit, les frais, dépenses et 
honoraires professionnels spécifiquement engagés pour résoudre un cas particulier ou 
un refus de donner accès à sa propriété moyennant, s’il y a lieu, les compensations 
prévues à l’entente sur les quotes-parts sont reparties, sur la base des coûts réels aux 
propriétaires des terrains pour lesquels ils sont encourus. Lorsqu’ils sont encourus pour 
plus d'un terrain, ils sont répartis aux propriétaires des terrains concernés au prorata de 
leur superficie contributive. Ces frais, dépenses et honoraires, incluant les intérêts, le cas 
échéant, sont recouvrables en la manière prévue à la Loi pour le recouvrement des taxes 
municipales. 
 
Sauf les cas autrement réglés par la Loi, les ponts et ponceaux ne devront en aucune 
façon altérer le lit du cours d'eau ni nuire au libre passage des eaux. 
 
Les ponts et ponceaux existants sur le cours d'eau et dont l'enlèvement, le déplacement 
ou la réfection sera nécessaire, devront être enlevés, déplacés ou refaits en consé-
quence, par ceux qui y sont tenus. Les ponts devront avoir les dimensions minimales 
suivantes : 
 
De l’embouchure jusqu’à en amont du rang du Tringle 
Hauteur libre : 1 050 mm 
Largeur libre : 1 050 mm 
Diamètre équivalent : 1 050 mm 
 
En amont du rang du Tringle jusqu’à sa source 
Hauteur libre : 900 mm 
Largeur libre : 900 mm 
Diamètre équivalent : 900 mm 

ADOPTÉ 

381-0923 ADJUDICATION DU CONTRAT EN LIEN AVEC L’APPEL D'OFFRES SUR INVITATION 
19-2023 - TRAVAUX DE NETTOYAGE ET D’ENTRETIEN DE LA BRANCHE 34 DU RUISSEAU 
MORPIONS DANS LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-SABINE 

CONSIDÉRANT la nécessité d'obtenir des soumissions afin de procéder à des travaux de 
nettoyage et d’entretien de la branche 34 du ruisseau Morpions dans la municipalité de 
Sainte-Sabine; 
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CONSIDÉRANT le lancement d’un appel d’offres sur invitation le 8 septembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT l’ouverture des soumissions le 18 septembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT l’analyse de conformité administrative et technique des soumissions; 
 
CONSIDÉRANT la soumission de J.A. Beaudoin Construction ltée, plus bas soumission-
naire conforme, lequel propose de rendre les services requis pour un montant estimatif 
global de 30 333,50 $ plus les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT, le cas échéant, que la MRC peut passer outre à tout vice de forme ou 
défaut mineur que peut contenir la soumission; 
 
CONSIDÉRANT que la soumission retenue ne comporte aucun défaut majeur; 
 
CONSIDÉRANT que le contrat entrera en vigueur suivant la transmission d’un avis 
d’adjudication et se terminera lorsque l’ensemble des obligations du contrat seront 
complétées; 
 
CONSIDÉRANT que le contrat visé par la présente résolution portera le numéro 19-2023 
aux fins de sa gestion administrative; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR CLAUDE DUBOIS  
APPUYÉ PAR CAROLINE ROSETTI  
ET RÉSOLU: 
 
De procéder à l’adjudication du contrat visé par l’appel d’offres sur invitation 19-2023 - 
Travaux de nettoyage et d’entretien de la Branche 34 du ruisseau Morpions dans la 
municipalité de Sainte-Sabine à l’entreprise J.A. Beaudoin Construction ltée au montant 
estimatif global de 30 333,50 $ plus les taxes applicables 
 
D’autoriser le greffier de la MRC, Me David Legrand, à transmettre un avis d’adjudication 
à l’entreprise J.A. Beaudoin Construction ltée. 
 
De nommer monsieur Nacim Khennache à titre de personne responsable de la 
coordination de ce contrat et de la gestion des demandes contractuelles, après 
l’adjudication du contrat. En son absence, de nommer madame Nathalie Grimard, 
directrice générale adjointe. 

ADOPTÉ 
Je, greffière-trésorière, certifie que les crédits sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

382-0923 OCTROI D’UN MANDAT POUR LA COORDINATION, ACQUISITION LIDAR ET PRODUC-
TION DES DONNÉES DÉRIVÉES POUR LES CARRIÈRES ET SABLIÈRE DE LA MRC DE 
BROME-MISSISQUOI 

CONSIDÉRANT la nécessité de coordonner l’acquisition LIDAR et la production des 
données dérivées pour les carrières et sablières de la MRC de Brome-Missisquoi afin de 
procéder annuellement à la vérification des quantités déclarées par les exploitants sur son 

territoire; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de services soumise par Géomont afin de coordonner le projet;  
 
CONSIDÉRANT que la MRC Brome-Missisquoi se doit d’obtenir ces données dans le cadre du 
traitement des redevances des exploitants;  
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EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR MARTIN BELLEFROID  
APPUYÉ PAR GILLES RIOUX  
ET RÉSOLU :  
 
D’octroyer le mandat à Géomont visant le survol des carrières et sablières, le tout tel que 
décrit en préambule. 
 
Le montant de ce mandat est de 18 000 $ plus les taxes applicables. 

 
D’autoriser la directrice générale, madame Mélanie Thibault ou la directrice générale 
adjointe, madame Nathalie Grimard, à signer le contrat qui découle de cette offre de 
service, le cas échéant. 

ADOPTÉ 
Je, greffière-trésorière, certifie que les crédits sont suffisants aux fins des présentes dépenses. 

  TABLE DES MRC DE L’ESTRIE 

383-0923 DEMANDE À LA TME DE DÉSIGNER LE PRÉFET SUR LE COMITÉ DE SÉLECTION POUR 
L’APPEL DE CANDIDATURES AU POSTE DE DIRECTEUR(ICE) GÉNÉRAL(E) 

CONSIDÉRANT l’ouverture d’un poste de directeur(ice) général(e) à la Table des MRC de 
l’Estrie (TME); 
 
CONSIDÉRANT qu’il serait opportun de désigner le préfet de notre MRC sur le comité de 
sélection pour l’appel de candidatures au poste de directeur(ice) général(e) de la TME; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LOUIS VILLENEUVE  
APPUYÉ PAR SYLVIE BEAUREGARD  
ET RÉSOLU : 
 
De demander à la TME de désigner le préfet de la MRC, monsieur Patrick Melchior sur le 
comité de sélection pour l’appel de candidatures au poste de directeur(ice) général(e) de 
la TME. 

ADOPTÉ 

384-0923 DEMANDE DE PARTICIPATION AU COMITÉ CONSULTATIF CONCERNANT LES ORIENTA-
TIONS GOUVERNEMENTALES EN MATIÈRE D’OCCUPATION ET DE VITALITÉ DES 
TERRITOIRES 

CONSIDÉRANT qu’il serait opportun pour notre MRC de participer au comité consultatif 
concernant les orientations gouvernementales en matière d’occupation et de vitalité des 
territoires; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR MARTIN BELLEFROID  
APPUYÉ PAR SYLVIE BEAUREGARD  
ET RÉSOLU : 
 
De demander à la TME la participation de notre MRC au comité consultatif concernant 
les orientations gouvernementales en matière d’occupation et de vitalité des territoires 
et d’y désigner Daniel Tétreault. 

ADOPTÉ 

385-0923 DEMANDE DE PARTICIPATION AU COMITÉ DE GESTION DE LA TME  

CONSIDÉRANT qu’il serait opportun de demander à la TME la participation de notre MRC 
au comité de gestion de la TME; 
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EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR CAROLINE ROSETTI  
APPUYÉ PAR SYLVIE BEAUREGARD  
ET RÉSOLU : 
 
De demander à la TME la participation de notre MRC au comité de gestion de la TME et 
d’y désigner Daniel Tétreault. 

ADOPTÉ 

  LOI 25 

386-0923 ADOPTION DE LA POLITIQUE-CADRE SUR LA GOUVERNANCE DE LA MRC DE BROME-
MISSISQUOI  

CONSIDÉRANT l’importance pour la MRC d’assurer la protection des renseignements 
personnels qu’elle détient en toute transparence ;  
 
CONSIDÉRANT que l’article 63.3 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (la « Loi sur l’accès ») prévoit 
l’obligation pour les Municipalités de publier sur son site internet des règles encadrant sa 
gouvernance à l’égard des renseignements personnels ;  
 
CONSIDÉRANT qu’afin de s’acquitter de ses obligations en la matière, la MRC a élaboré la 
présente Politique-cadre sur la gouvernance énonçant notamment les principes applica-
bles à la protection des renseignements personnels que la Municipalité détient tout au 
long du cycle de vie de ceux-ci et aux droits des personnes concernées ;  
 
CONSIDÉRANT que la présente Politique a été adoptée par le Comité conjoint MRC - CLD 
sur l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels le 18e jour du 
mois de septembre 2023;  
 
CONSIDÉRANT l’ampleur des modifications législatives exigées et les ressources limitées 
de notre MRC; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LOUIS VILLENEUVE  
APPUYÉ PAR DENIS VAILLANCOURT  
ET RÉSOLU : 
 
D’adopter la Politique-cadre sur la gouvernance de la MRC de Brome-Missisquoi telle que 
présentée séance tenante et de demander qu’elle soit publiée sur le site internet de la 
MRC. 
 
De demander à l’équipe de la MRC de débuter la mise en œuvre de la présente politique 
et de mettre en place les moyens nécessaires, en fonction des ressources disponibles, 
pour répondre aux exigences et objectifs de la présente politique. 

ADOPTÉ 

387-0923 ADOPTION DE LA POLITIQUE DE CONFIDENTIALITÉ DE LA MRC DE BROME-MISSISQUOI  

CONSIDÉRANT la nécessité pour la MRC de prévoir une Politique de confidentialité 
rédigée en termes simples et clairs, en ce qu’elle recueille parfois, par des moyens 
technologiques, des renseignements personnels; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 63.4 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (la « Loi sur l’accès ») prévoit 
l’obligation pour la MRC de publier sur son site Internet ladite Politique de 
confidentialité; 
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CONSIDÉRANT également que ladite Politique de confidentialité doit être diffusée par 
tout moyen propre à atteindre les personnes concernées; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de s’acquitter de ses obligations en la matière, la MRC a élaboré la 
présente Politique de confidentialité énonçant notamment en termes simples et clairs, la 
manière dont elle recueille, utilise ou communique les renseignements personnels. Elle 
explique aussi comment une personne peut demander accès à ces renseignements ou les 
faire rectifier, lorsque cela est nécessaire; 
 
CONSIDÉRANT l’ampleur des modifications législatives exigées et les ressources limitées 
de notre MRC; 
 
CONSIDÉRANT que le Comité conjoint MRC - CLD sur l’accès à l’information et la 
protection des renseignements personnels recommande l’adoption de ladite Politique; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE JANECEK  
APPUYÉ PAR MARTIN BELLEFROID  
ET RÉSOLU : 
 
D’adopter la Politique de confidentialité de la MRC de Brome-Missisquoi telle que 
présentée séance tenante et de demander qu’elle soit diffusée par tout moyen propre à 
atteindre les personnes concernées. 
 
De demander à l’équipe de la MRC de débuter la mise en œuvre de la présente politique 
et de mettre en place les moyens nécessaires, en fonction des ressources disponibles, 
pour répondre aux exigences et objectifs de la présente politique. 

ADOPTÉ 

 RAPPORT DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU COMITÉ ADMINISTRATIF DU 11 SEPTEMBRE 
2023 

Madame Thibault présente le rapport de la séance ordinaire du comité administratif, 
laquelle s’est tenue le 11 septembre 2023.  

388-0923 AUTORISATION DE SIGNATURE DE L’AVENANT 2 À LA CONVENTION D’AIDE 
FINANCIÈRE – RÉSEAU ACCÈS ENTREPRISE QUÉBEC  

CONSIDÉRANT la nécessité de convenir d’un avenant ayant plus particulièrement pour 
objet de modifier l’article 3.1 de l’annexe A de la Convention d’aide financière intervenue 
entre les parties en date du 29 janvier 2021 et modifiée par l’Avenant 1 intervenu entre 
les parties en date du 29 septembre 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LOUIS VILLENEUVE  
APPUYÉ PAR DANIEL TÉTREAULT  
ET RÉSOLU : 
 
D’autoriser la signature de l’Avenant 2 à la Convention d’aide financière – Réseau Accès 
entreprise Québec par le préfet, monsieur Patrick Melchior. 

ADOPTÉ 

389-0923 ORIENTATIONS EN LIEN AVEC LES CAMPAGNES PUBLICITAIRES EN LIGNE DE LA MRC 

CONSIDÉRANT que les médias locaux et tous les autres médias diffusant du contenu aux 
Canadiens ne sont plus en mesure, au Canada, de diffuser leur contenu sur Facebook et 
Instagram;  
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CONSIDÉRANT que cette manière d’agir constitue une menace pour notre démocratie, 
en ce que certaines personnes s’informent exclusivement sur Facebook et Instagram et 
n’ont maintenant plus accès au contenu d’actualité sur les plateformes de Meta; 
 
CONSIDÉRANT que notre MRC est sensible aux difficultés vécues par les médias locaux, 
lesquelles tentent par divers moyens de diffuser leur contenu à la population; 
 
CONSIDÉRANT que notre MRC utilise les plateformes de Meta, dans certaines campa-
gnes publicitaires payantes; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LOUIS VILLENEUVE  
APPUYÉ PAR CAROLINE ROSETTI  
ET RÉSOLU : 
 
De ne plus faire de nouvelles campagnes publicitaires payantes sur les plateformes de 
Meta, et ce, à compter du 19 septembre 2023, jusqu’à ce que les médias, dont les médias 
locaux puissent diffuser leur contenu aux Canadiens sur les plateformes de Meta. 
 
Pendant cette période, de demander aux municipalités locales de la MRC de partager 
organiquement l’information diffusée par la MRC sur leurs réseaux. 
 
EN FAVEUR : 37 voix sur 46, représentant 84,4 % des municipalités 

CONTRE : 9 voix sur 46 (Brigham, Brome, Lac-Brome, Pike River, Stanbridge East et 

Stanbridge Station), en raison notamment des éventuels coûts supplé-

mentaires associés à la démarche, afin de rejoindre la population. En 

l’absence d’un représentant, la municipalité d’East Farnham ne participe 

pas au vote. 

ADOPTÉ 

  CALENDRIER DES RÉUNIONS DES COMITÉS DE LA MRC POUR LES MOIS DE SEPTEMBRE 
ET D’OCTOBRE 2023 

Madame Thibault présente le calendrier des réunions des comités de la MRC pour les 
mois de septembre et d’octobre 2023. 

 CORRESPONDANCES 

 MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE DU QUÉBEC - DEMANDE DE 
RÉVISION DES PROGRAMMES D'AIDE FINANCIÈRE  

Madame Thibault porte à l’attention du conseil une correspondance du MTMDQ. 

390-0923 VILLE DE BROMONT - DEMANDE DE COLLABORATION AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
ET DE LA MOBILITÉ DURABLE POUR LE PROJET PILOTE « CHAUCIDOU »  

CONSIDÉRANT que les citoyens du secteur de la rue Lotbinière ont demandé de réduire 
la vitesse affichée à 50 km/h; 
 
CONSIDÉRANT que des analyses techniques tenant compte de la configuration de la 
route ont été effectuées par une firme spécialisée, recommandant le maintien de la 
vitesse affichée à 70 km/h; 
 
CONSIDÉRANT qu’une solution a été proposée pour optimiser la cohabitation des 
différents usages de la rue Lotbinière, de façon à sécuriser les lieux à un faible coût; 
 
CONSIDÉRANT qu’un aménagement de type « Chaucidou » pourrait permettre de 
résoudre la problématique tout en favorisant les principes de développement durable; 
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CONSIDÉRANT que si le projet pilote s’avère un succès, il pourra faire bénéficier 
l’ensemble des citoyens du Québec par la création de voies de circulation plus sûres et 
plus durables; 
 
CONSIDÉRANT qu’il s’agit d’un projet pilote qui peut être arrêté au besoin; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Bromont s’est adjoint une équipe d’experts afin de 
l’accompagner dans la réalisation de ce projet pilote. Ainsi, le projet est encadré par un 
chargé de projets en mobilité durable de la firme EXP, l’équipe des Services techniques 
de la Ville de Bromont, le chargé de projets de l’organisme "Vivre en ville", un professeur 
titulaire au département des génies civil, géologique et des mines de Polytechnique 
Montréal, et un professeur titulaire au département de géomatique appliquée de 
l’Université de Sherbrooke; 
 
CONSIDÉRANT que l’ensemble des intervenants sont d’avis que la réalisation du projet 
pourrait permettre une cohabitation optimale de l’ensemble des usagers de la route; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Bromont a signifié au ministère des Transports et de la 
Mobilité durable, son intention de réaliser le projet dès le début de l’année; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Bromont a annoncé son projet en mai 2023 et que la 
première phase du projet qui consistait à prendre des mesures avant implantation a déjà 
été réalisée; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Bromont a tenté à plusieurs reprises d’avoir un avis du 
ministère des Transports et de la Mobilité durable et qu’en aucun cas, un retour a été fait 
à la Ville sur l’incompatibilité du projet avec le Code de sécurité routière avant la lettre 
transmise le 15 août dernier ni sur un processus à suivre pour la mise en place dudit 
projet; 
 
CONSIDÉRANT que les vérifications techniques ont été faites par la firme EXP, ayant des 
spécialistes en mobilité durable; 
 
CONSIDÉRANT que selon les experts de la Ville de Bromont, le projet n’apparaît pas 
incompatible avec les dispositions du Code de la sécurité routière; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à l’article 320 du Code de la sécurité routière, le 
projet prévoit que sur la chaussée à circulation dans les deux sens, le conducteur d’un 
véhicule routier devra utiliser la voie de droite au besoin; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à l’article 418, le projet prévoit que le conducteur 
d’un véhicule routier ne circulera pas sur l’accotement ou sur le trottoir, sauf en cas de 
nécessité; 
 
CONSIDÉRANT qu’un plan de marquage a été conçu, signé et scellé par un ingénieur 
membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec, pour l’implantation de la « Chaucidou »; 
 
CONSIDÉRANT la lettre d’appui au projet « Chaucidou », signée par le président-
directeur général de « Vélo Québec »; 
 
CONSIDÉRANT que ce concept de voie cyclable est proposé dans le Guide canadien de 
conception géométrique des routes de l’Association des transports du Canada et se 
retrouve également dans le guide de Vélo Québec; 
 
CONSIDÉRANT que des aménagements de type « Chaucidou » sont en fonction dans 
d’autres provinces canadiennes, aux États-Unis, en France, en Belgique et ont fait leurs 
preuves; 
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CONSIDÉRANT que plusieurs villes du Québec ont signifié un intérêt face aux démarches 
de la Ville de Bromont pour la réalisation de ce projet pilote et qu’il pourrait ainsi 
bénéficier à d’autres municipalités; 
 
CONSIDÉRANT que le concept du projet s’inscrit dans les actions qui favorisent 
l’utilisation du transport actif des citoyens pour se déplacer dans leur milieu de vie et 
offre une autre alternative à l’utilisation de l’automobile et par le fait même contribue 
aux orientations du gouvernement de réduire le nombre de voitures sur les routes du 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Bromont a répondu avec célérité à toutes les demandes 
d’informations supplémentaires demandées par le ministère des Transports et de la 
Mobilité durable depuis le 15 août 2023 et qu’il a toutes les informations en main pour 
pouvoir se positionner; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR CAROLINE ROSETTI  
APPUYÉ PAR LUCIE DAGENAIS  
ET RÉSOLU : 
 
D’appuyer la Ville de Bromont. 
 
De rappeler au ministère des Transports et de la Mobilité durable que la Ville de Bromont 
a signifié son intérêt dans la réalisation de ce projet depuis le mois de janvier 2023. 
 
De demander au ministère des Transports et de la Mobilité durable de compléter son 
évaluation et d’autoriser la réalisation du projet pilote avant la fin du mois de septembre 
2023. 
 
De transmettre une copie de la présente résolution et les documents afférents au 
ministère des Transports et de la Mobilité durable. 
 
De transmettre une copie de la présente résolution à la Ville de Bromont. 

ADOPTÉ 

391-0923 VILLE DE SUTTON - RENOUVELLEMENT DU PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET 
DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC (2024 À 2028) – NÉGOCIATIONS ENTRE LES 
GOUVERNEMENTS DU QUÉBEC ET DU CANADA  

CONSIDÉRANT que les gouvernements du Québec et du Canada mènent présentement 
des négociations pour le renouvellement du Programme de la taxe sur l’essence et de la 
contribution du Québec (TECQ) pour la période 2024 à 2028; 
 

CONSIDÉRANT que le conseil d’administration de la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM) a demandé le 24 août 2023 aux gouvernements du Québec et du 
Canada de conclure une entente rapide pour assurer la reconduction de cet impor-
tant programme, et ce, conformément à la résolution numéro CA-2023-08-24/05 
adoptée par le conseil d’administration de la FQM le même jour; 
 
CONSIDÉRANT que ce programme est essentiel à la réalisation de projets importants 
dans les communautés du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que malgré les sommes importantes consenties à ce programme, elles 
demeurent insuffisantes pour répondre aux besoins et qu’elles doivent être majorées 
en raison de l’augmentation des coûts de réalisation des projets; 
 
CONSIDÉRANT que la Fédération canadienne des municipalités (FCM) a demandé au 
gouvernement fédéral de doubler ses investissements dans ce programme et de prévoir 
une indexation de 3,5 % par année; 
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CONSIDÉRANT que la FQM et ses membres demandent depuis plusieurs années que le 
Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) permette le 
financement et la réalisation de projets planifiés et décidés par les municipalités du 
Québec, en ce sens que les projets de bâtiments municipaux (garages, hôtels de ville, 
casernes de pompiers, etc.) et les travaux sur les ouvrages de rétention (barrages, 
digues, etc.) soient admissibles à ce programme; 
 
CONSIDÉRANT l’importance d’adapter les programmes aux défis posés par les 
changements climatiques et de permettre aux municipalités de financer la réalisation 
d’aménagements et de travaux d’adaptation aux conséquences de ces changements 
tels que l’aménagement de ceintures coupe-feu pour protéger les communautés 
forestières; 
 
CONSIDÉRANT que la reddition de compte lors de la réalisation de projets est lourde 
pour les municipalités; 
 
CONSIDÉRANT que les négociations doivent aboutir impérativement au début de 
l’automne 2023 pour assurer sa mise en œuvre le 1er janvier 2024 et pour permettre aux 
municipalités de prévoir les investissements dans leur budget; 
 
CONSIDÉRANT que les sommes consenties à ce programme doivent être exemptes de 
toute nouvelle obligation ou condition pour assurer sa réussite; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR LUCIE DAGENAIS  
APPUYÉ PAR CAROLINE ROSETTI  
ET RÉSOLU : 
 
DE DEMANDER aux gouvernements du Québec et du Canada : 

• De conclure dès le début de l’automne une nouvelle entente fédérale- 
provinciale pour le renouvellement du Programme de la taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour la période du 

1
er janvier 2024 au 31 décembre 2028; 

• D’augmenter les sommes disponibles aux municipalités du Québec et de 
prévoir une hausse annuelle de l’enveloppe pour la durée de l’entente 
afin de couvrir l’augmentation des coûts; 

• De n’ajouter aucune reddition de compte, obligation ou condition 
additionnelle aux municipalités dans l’application du programme; 

• De permettre le financement de projets de bâtiments municipaux, des 
ouvrages de rétention et des quais propriétés de municipalités dans les 
travaux admissibles; 

• De rendre admissibles les projets de prévention, d’aménagement et de 
travaux d’adaptation aux conséquences des changements climatiques. 

 
DE TRANSMETTRE une copie de cette résolution : 

• Pour le Gouvernement du Canada : 
o À la vice-première ministre et ministre des Finances du Canada; 
o Au ministre du Logement, de l’Infrastructure et des Collectivités du 

Canada; 
o Au ministre des Transports du Canada et lieutenant du Québec; 
o À la ministre du Patrimoine canadien et députée de Brome-Missisquoi; 

• Pour le Gouvernement du Québec : 
o Au ministre des Finances du Québec; 
o À la ministre des Affaires municipales du Québec; 
o Au ministre de la Sécurité publique et ministre responsable de la région 

de l’Estrie; 
o À la ministre responsable du Sport, du Loisir et du Plein air du Québec et 

députée de Brome-Missisquoi; 
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• À la Fédération québécoise des municipalités; 

• À la Fédération canadienne des municipalités; 

• À la Ville de Sutton. 
ADOPTÉ 

  QUESTIONS DIVERSES 

IHR Télécom 
 
Monsieur Benoît explique notamment ses motifs de dissidence en lien avec 
l’autorisation conditionnelle de modifications au cautionnement avec IHR, laquelle a 
été adoptée par le conseil, par la résolution 322-0823. Les membres du conseil 
discutent globalement de ce sujet. 
 
MTQ 
 
Monsieur Bellefroid évoque une situation en lien avec le MTQ.  

 DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 

Aucune question n’est adressée à l’attention du conseil.  

392-0923 LEVÉE DE LA SÉANCE 

EST PROPOSÉ PAR RICHARD BURCOMBE  
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
Que la séance soit levée. 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Patrick Melchior, préfet  David Legrand, greffier 
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